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Appui à la Commission de la CEDEAO dans la 
mise en œuvre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) 
Améliorer les conditions-cadres pour la mise en œuvre de l'accord sur la ZLECAf dans la 

région de la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 

 

Les enjeux 

La CEDEAO s’engage activement en faveur de l’intégration 

économique régionale. En 2018, tous les États membres de la 

Communauté ont signé l’accord établissant la ZLECAf, qui vise à 

promouvoir le commerce à l’échelle du continent africain en 

créant un marché unifié de 1,3 milliard de personnes. La CEDEAO 

soutient ses États membres dans la définition de positions 

communes dans les négociations de la ZLECAf, les assiste dans 

l’élaboration de stratégies pour la mise en œuvre régionale de 

l’accord, et fournit une assistance technique aux acteurs publics et 

privés, tant au niveau régional que national. 

Un des principaux défis réside dans la mise en œuvre holistique de 

la ZLECAf au sein de la région. Bien que le cadre institutionnel et 

réglementaire actuel reflète des avancées significatives en matière 

d’intégration régionale, il doit être davantage renforcé pour 

répondre aux exigences complexes de la ZLECAf. Par ailleurs, les 

États membres rencontrent des difficultés variées dans la mise en 

œuvre de l’accord au niveau national, notamment en raison de 

capacités techniques limitées et d’insuffisances institutionnelles. Il 

faut souligner que tant le secteur privé que les autorités publiques 

manquent parfois d’informations transparentes sur les 

réglementations commerciales régionales et continentales. 

L'approche 

Le projet soutient la CEDEAO dans la mise en œuvre de la ZLECAf 

en renforçant les cadres clés d’implémentation et en conseillant 

sur les processus aux niveaux continental, régional et national. En 

collaboration étroite avec la Commission et les États membres, il 

promeut une mise en œuvre à toutes les échelles dans la région. 

Pour lever les obstacles au commerce et renforcer l’intégration 

régionale, le projet appuie le déploiement et le renforcement 

continu de solutions numériques pour la coopération douanière, 

telles que le Système interconnecté de gestion des marchandises 

en transit (SIGMAT) et le certificat d’origine électronique. Il 

renforce les capacités des acteurs publics afin de leur permettre 

de faciliter plus efficacement le commerce régional et continental. 

Le projet implique activement le secteur privé, en mettant l’accent 

sur les petites entreprises et celles dirigées par des femmes, afin 

de garantir que leurs intérêts soient pris en compte dans les 

mesures et stratégies de facilitation des échanges et de commerce 

des services. Il aide les entreprises à identifier de nouvelles 

opportunités d’exportation et soutient le développement de 

portails d’information commerciale. 



 

 
 

 

Témoignage 

Mme Temitope Mayegun, fondatrice et directrice générale d’Avila 

Naturalle Limited, est une entrepreneure nigériane qui gagne en 

influence grâce à ses produits naturels de soins corporels et 

ménagers. En 2024, son entreprise a été parmi les premières au 

Nigeria à commercer via l’Initiative de Commerce Guidé (ICG), 

livrant 5 000 pièces de savon noir au Kenya. 

Avec le soutien du projet ZLECAf, Mme Mayegun a participé au 

Forum BIASHARA Afrika à Kigali, au Rwanda, en octobre 2024. 

L’événement lui a ouvert des portes auprès d’acheteurs potentiels 

venus de pays comme l’Égypte et la Tanzanie. « Ils me sollicitent 

depuis plusieurs mois, ils veulent que je vienne m’installer là-bas. 

Ils veulent que j’y apporte mes produits », raconte-t-elle, alors 

qu’elle recevait des commandes pour son huile de papaye très 

appréciée, qui s’est vendue en une journée lors du forum. 

 

 

 

Cependant, le parcours de Mme Mayegun n’a pas été sans 

obstacles. « Cela a demandé beaucoup de travail et plusieurs 

mois pour compléter la documentation », se souvient-elle, 

évoquant la lourdeur administrative et les coûts élevés. « Sans 

accès aux prêts, augmenter la production et gérer les coûts 

logistiques initiaux ont été difficiles », explique-t-elle, soulignant 

les défis liés au financement face à la demande croissante.  

Grâce aux dialogues public-privé et aux événements de mise en 

relation d’affaires, le projet ZLECAf contribue à sensibiliser le 

secteur public aux besoins des entreprises privées et à identifier 

des opportunités d’exportation pour les entreprises prêtes à 

exporter comme la sienne. Ces initiatives facilitent la saisie des 

opportunités offertes par la ZLECAf et permettent aux 

entrepreneurs d’étendre leur portée à travers le continent. 

Pour Mme Mayegun, le projet ZLECAf a offert de précieuses 

opportunités de connexion aux marchés internationaux et a 

contribué à la croissance de son entreprise. « Cela m’a vraiment 

ouvert beaucoup d’opportunités », confie-t-elle, en soulignant 

l’impact positif de ces initiatives. 

Résultats clés 

Le projet vise à atteindre cinq résultats clés : 

• Coordination régionale améliorée : Les positions des 

États membres lors des négociations de la ZLECAf sont 

mieux coordonnées afin d’assurer une représentation 

unifiée des intérêts de la CEDEAO. 

• Processus de mise en œuvre rationalisés : La 

coordination entre les États membres sur la conception 

technique du cadre juridique pour la mise en œuvre de la 

ZLECAf est renforcée. 

• Capacités techniques renforcées : Les autorités de la 

CEDEAO et des États membres disposent de 

compétences techniques accrues et d’une meilleure 

compréhension des avantages de la ZLECAf. 

• Accès à l’information amélioré : Le secteur privé, les 

autorités publiques et la société civile bénéficient d’un 

meilleur accès aux réglementations commerciales et aux 

opportunités de marché dans la région CEDEAO, 

notamment celles relevant de la ZLECAf. 

• Commerce respectueux du climat renforcé : Les États 

membres de la CEDEAO ont développé des accords 

commerciaux régionaux et continentaux dans le secteur 

des services, en intégrant la prise en compte de la 

protection climatique.

 

Mme Temitope Mayegun, fondatrice et directrice générale 
d’Avila Naturalle Limited, avec Olusegun Olutayo, expert 
principal en commerce au Bureau de coordination nigérian 
de la ZLECAf, lors du Forum BIASHARA Afrika. 


